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TEXTE PROPOSÉ PAR LA COMMISSION AMENDEMENT 

Amendement 1 
Proposition de règlement 

Considérant 1 bis (nouveau) 

(1 bis) Conformément à l'article 9 du traité sur le fonction­
nement de l’Union européenne, l'Union prend en 
compte, dans la définition et la mise en œuvre de 
ses politiques et actions, les exigences liées à la promo­
tion d'un niveau d'emploi élevé, à la garantie d'une 
protection sociale adéquate, à la lutte contre l'exclu­
sion sociale ainsi qu'à un niveau élevé d'éducation, de 
formation et de protection de la santé humaine. 

Amendement 2 
Proposition de règlement 

Considérant 2 

(2) Le pacte de stabilité et de croissance, en particulier le règle­
ment (CE) n o 1466/97 du Conseil du 7 juillet 1997 relatif 
au renforcement de la surveillance des positions budgétaires 
ainsi que de la surveillance et de la coordination des poli­
tiques économiques et le règlement (CE) n o 1467/97 du 
Conseil du 7 juillet 1997 visant à accélérer et à clarifier la 
mise en œuvre de la procédure concernant les déficits exces­
sifs, conçu pour garantir la discipline budgétaire dans 
l'Union, fixe le cadre visant à prévenir et corriger les déficits 
publics excessifs. Il a été renforcé par le règlement (UE) n o 
…/2011 du Parlement européen et du Conseil modifiant le 
règlement (CE) n o 1466/97 du Conseil relatif au renforce­
ment de la surveillance des positions budgétaires ainsi que 
de la surveillance et de la coordination des politiques 
économiques et par le règlement (UE)n o …/2011 modifiant 
le règlement (CE) n o 1467/97 visant à accélérer et à clari­
fier la mise en œuvre de la procédure concernant les défi­
cits excessifs. Le règlement (UE) n o …/2011 du Parlement 
européen et du Conseil sur la mise en œuvre efficace de la 

(2) Le pacte de stabilité et de croissance, en particulier le règle­
ment (CE) n o 1466/97 du Conseil du 7 juillet 1997 relatif 
au renforcement de la surveillance des positions budgétaires 
ainsi que de la surveillance et de la coordination des poli­
tiques économiques et le règlement (CE) n o 1467/97 du 
Conseil du 7 juillet 1997 visant à accélérer et à clarifier la 
mise en œuvre de la procédure concernant les déficits exces­
sifs, afin de garantir la discipline budgétaire dans l'Union, 
fixe le cadre visant à prévenir et corriger les déficits publics 
excessifs. Les règlements (CE) n o 1466/97 et 1467/97 ont 
été modifiés, et le pacte de stabilité et de croissance a été 
renforcé, par le règlement (UE)n o 1175/2011 du Parlement 
européen et du Conseil ( 1 ) et par le règlement (UE) 
n o 1177/2011 du Parlement européen et du Conseil ( 2 ). 
Le règlement (UE) n o 1173/2011 du Parlement européen 
et du Conseil sur la mise en œuvre efficace de la surveillance 
budgétaire dans la zone euro ( 3 ) a complété le dispositif par 
un système de mécanismes d'exécution efficaces, préventifs 
et graduels prenant la forme de sanctions financières pour
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surveillance budgétaire dans la zone euro a complété le 
dispositif par un système de mécanismes d'exécution effi­
caces, préventifs et graduels prenant la forme de sanctions 
financières pour les États membres dont la monnaie est 
l'euro. 

les États membres dont la monnaie est l'euro. L'article 2 - 
bis du règlement (CE) n o 1466/97 établit, en outre, les 
éléments qui constituent le semestre européen pour la coor­
dination des politiques économiques. 

_____________ 
( 1 ) JO L 306 du 23.11.2011, p. 12. 
( 2 ) JO L 306 du 23.11.2011, p. 33. 
( 3 ) JO L 306 du 23.11.2011, p. 1. 

Amendement 3 
Proposition de règlement 

Considérant 2 bis (nouveau) 

(2 bis) Conformément à l'article 2 - bis du règlement (CE) 
n o 1466/97, le semestre européen comprend la formu­
lation, et la surveillance de la mise en œuvre, des 
grandes politiques économiques des États membres et 
de l'Union (grandes orientations des politiques écono­
miques) conformément à l'article 121, paragraphe 2, 
du traité; la formulation, et l'examen de la mise en 
œuvre, des lignes directrices pour l'emploi qui doivent 
être prises en compte par les États membres confor­
mément à l'article 148, paragraphe 2, du traité (ci- 
après dénommées "lignes directrices pour l'emploi"); la 
présentation et l'évaluation des programmes de stabi­
lité ou de convergence des États membres en vertu 
dudit règlement; la présentation et l'évaluation des 
programmes de réforme nationaux des États 
membres accompagnant la stratégie de l'Union pour 
la croissance et l'emploi et élaborés conformément aux 
grandes orientations des politiques économiques, aux 
lignes directrices pour l'emploi et aux orientations 
générales émises par la Commission et le Conseil euro­
péen à l'intention des États membres au début du 
cycle annuel de surveillance; la surveillance pour 
prévenir et corriger les déséquilibres macroécono­
miques en vertu du règlement (UE) n o 1176/2011 
du Parlement européen et du Conseil du 16 novembre 
2011 sur la prévention et la correction des déséquili­
bres macroéconomiques ( 1 ). 

_____________ 
( 1 ) JO L 306 du 23.11.2011, p. 25. 

Amendement 4 
Proposition de règlement 

Considérant 3 

(3) Les modifications du pacte de stabilité et de croissance 
améliorent à la fois les orientations et, pour les États 
membres dont la monnaie est l'euro, les incitations en 
matière de définition et de mise en œuvre de politiques 
budgétaires prudentes, et permettent de prévenir les déficits 
publics excessifs. Ces dispositions ont créé un cadre plus 
solide au niveau de l'Union pour la surveillance des poli­
tiques économiques nationales. 

(3) Les modifications du pacte de stabilité et de croissance à la 
fois améliorent les orientations et, pour les États membres 
dont la monnaie est l'euro, prévoient des sanctions renfor­
cées et plus automatiques pour le non-respect d'une poli­
tique budgétaire prudente, et permettent de prévenir les 
déficits publics excessifs. Ces dispositions ont créé un 
cadre plus solide au niveau de l'Union pour la surveillance 
des politiques économiques nationales mais une coordina­
tion plus approfondie des politiques économiques et des 
incitations au respect des règles sont nécessaires.
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Amendement 5 
Proposition de règlement 

Considérant 3 bis (nouveau) 

(3 bis) Le pacte de croissance et de stabilité révisé repose sur 
l'objectif de finances publiques saines en tant que 
moyen de renforcer les conditions propices à la stabi­
lité des prix et à une croissance forte et durable 
soutenue par la stabilité financière, favorisant ainsi 
la réalisation des objectifs de l'Union en matière de 
croissance durable et d'emploi. 

Amendement 6 
Proposition de règlement 

Considérant 3 ter (nouveau) 

(3 ter) Le Conseil européen, lors de sa réunion du 17 juin 
2010, a adopté une nouvelle stratégie de l'Union 
pour la croissance et pour l'emploi qui vise à 
permettre à l'Union de sortir renforcée de la crise, et 
de tourner son économie vers une croissance intelli­
gente, durable et inclusive, assortie d'un niveau élevé 
d'emploi de qualité, de productivité et de cohésion 
sociale. La stratégie de l'Union pour la croissance et 
pour l'emploi contient également des objectifs dans les 
domaines de la pauvreté, de l'éducation, de l'innova­
tion et de l'environnement. 

Amendement 7 
Proposition de règlement 

Considérant 3 quater (nouveau) 

(3 quater) Il convient d'accorder une attention particulière à 
la stratégie de l'Union pour la croissance et l'em­
ploi et à la manière dont elle est mise en œuvre par 
les États membres au moyen de leurs programmes 
nationaux de réforme. 

Amendement 8 
Proposition de règlement 

Considérant 4 

(4) Le traité permet l'adoption, dans la zone euro, de mesures 
spécifiques allant au-delà des dispositions applicables à tous 
les États membres, afin d'assurer le bon fonctionnement de 
l'Union économique et monétaire. 

(4) Le traité permet l'adoption, dans la zone euro, de mesures 
spécifiques allant au-delà des dispositions applicables à tous 
les États membres, afin d'assurer le bon fonctionnement de 
l'union économique et monétaire et d'éviter les politiques 
qui compromettent ce bon fonctionnement dans les États 
membres. Il convient, lorsque cela est nécessaire et oppor­
tun, de faire une utilisation plus active des mesures 
prévues à l'article 136 du traité afin de créer les condi­
tions nécessaires à une intégration plus profonde et plus 
résistante qui devrait aller de pair avec une plus grande 
légitimité démocratique de l'union économique et moné­
taire.
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Amendement 9 
Proposition de règlement 

Considérant 4 bis (nouveau) 

(4 bis) Des finances publiques saines et des budgets équili­
brés sont une condition préalable à la stabilité écono­
mique et financière, comme la crise de la dette souve­
raine l'a clairement démontré, en mettant en évidence 
la nécessité de mettre en place des cadres budgétaires 
forts et solides. En outre, les déficits d'aujourd'hui, 
associés à des économies stagnantes, soulignent la 
nécessité de mener des réformes plutôt que d'aug­
menter les dépenses. 

Amendement 10 
Proposition de règlement 

Considérant 4 ter (nouveau) 

(4 ter) Il convient que les États membres s'abstiennent 
d'adopter toute mesure susceptible de compromettre 
la réalisation des objectifs de l'Union dans le cadre 
de l'union économique et monétaire. Cela s'applique 
en particulier à la pratique qui consiste à accumuler 
les dettes en dehors des comptes des administrations 
publiques. 

Amendement 11 
Proposition de règlement 

Considérant 5 

(5) C'est au stade de la planification que l'on peut le mieux 
garantir la viabilité des finances publiques; il convient 
donc de déceler les erreurs manifestes le plus tôt possible. 
Les États membres devraient retirer un avantage non seule­
ment de la définition de principes directeurs et d'objectifs 
budgétaires, mais aussi d'une surveillance synchronisée de 
leurs politiques budgétaires. 

(5) C'est au stade de la planification que l'on peut le mieux 
garantir la viabilité des finances publiques et la coordination 
des politiques économiques; il convient donc de déceler les 
erreurs manifestes le plus tôt possible. Les États membres 
devraient retirer un avantage non seulement de la définition 
de principes directeurs et d'objectifs budgétaires, mais aussi 
d'une surveillance synchronisée de leurs politiques budgé­
taires et macroéconomiques et des émissions de dette 
publique. Dans l'optique d'une meilleure coordination de 
la planification de l'émission de dette souveraine, les États 
membres doivent rendre compte à l'avance de leurs plans 
d'émission de dette publique. 

Amendement 12 
Proposition de règlement 

Considérant 5 bis (nouveau) 

(5 bis) Le présent règlement vise à mettre en place des méca­
nismes supplémentaires de l'Union pour la coordina­
tion et la surveillance des politiques budgétaires et 
économiques des États membres. Néanmoins, il 
convient de faire preuve de prudence à toutes les 
étapes et, pour cette raison, les questions liées aux 
plans d'émission de dette des États membres, au 
renouvellement de dettes en cours ou à d'autres opéra­
tions pertinentes ne devraient pas être rendues 
publiques et devraient exclusivement être utilisées à 
des fins de coordination interne. Cette prudence s'im­
pose compte tenu du risque auquel les États membres 
peuvent s'exposer en faisant connaître à l'avance leurs 
besoins financiers aux marchés financiers.
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Amendement 13 
Proposition de règlement 

Considérant 6 

(6) L'élaboration d'un calendrier budgétaire commun pour les 
États membres dont la monnaie est l'euro devrait permettre 
une meilleure synchronisation des étapes clés de la prépa­
ration des budgets nationaux et contribuer ainsi à l'efficacité 
du semestre européen pour la coordination des politiques 
budgétaires. L'adoption d'un calendrier budgétaire commun 
devrait renforcer les synergies en facilitant la coordination 
des politiques entre les États membres dont la monnaie est 
l'euro et garantir que les recommandations du Conseil et de 
la Commission sont dûment prises en compte dans le 
processus budgétaire national. 

(6) L'élaboration d'un calendrier budgétaire commun pour les 
États membres dont la monnaie est l'euro devrait permettre 
une meilleure synchronisation des étapes clés de la prépa­
ration des budgets nationaux et contribuer ainsi à l'efficacité 
du semestre européen pour la coordination des politiques 
économiques et budgétaires. L'adoption d'un calendrier 
budgétaire commun devrait renforcer les synergies en faci­
litant la coordination des politiques entre les États membres 
dont la monnaie est l'euro et garantir que les recommanda­
tions par pays, les programmes nationaux de réforme, les 
programmes de stabilité et de convergence ainsi que les 
recommandations fondées sur l'analyse des déséquilibres 
macroéconomiques sont dûment pris en compte dans le 
processus budgétaire national. 

Amendement 14 
Proposition de règlement 

Considérant 6 bis (nouveau) 

(6 bis) Il est essentiel que le calendrier du plan budgétaire 
commun soit cohérent avec le calendrier budgétaire 
des États membres. Si ce n'est pas le cas, un avis de 
la Commission concernant le projet de plan budgétaire 
d'un État membre présente le risque de manquer de 
légitimité démocratique au parlement de cet État 
membre. 

Amendement 15 
Proposition de règlement 

Considérant 6 ter (nouveau) 

(6 ter) Lorsque le budget n'est pas adopté avant le 31 
décembre comme prévu par le présent règlement, il 
convient que des procédures budgétaires réversibles 
soient en place afin de garantir que le gouvernement 
soit toujours en mesure d'assumer ses fonctions essen­
tielles. 

Amendement 16 
Proposition de règlement 

Considérant 7 

(7) Tout indique que les cadres budgétaires qui sont fondés sur 
des règles concourent à des politiques budgétaires saines et 
viables. Afin de garantir le respect des dispositions du pacte 
de stabilité et de croissance, il est indispensable d'instaurer 
des règles budgétaires nationales en phase avec les objectifs 
budgétaires fixés au niveau de l'Union. Les États membres 
devraient notamment mettre en place des règles en matière 
d'équilibre structurel des budgets qui transposent en droit 
national les grands principes du cadre budgétaire de 
l'Union. Cette transposition devrait intervenir par la voie 
d'une réglementation contraignante, de préférence à carac­
tère constitutionnel, afin de démontrer l'adhésion sans 
réserve des autorités nationales au pacte de stabilité et 
de croissance. 

(7) Les cadres budgétaires efficaces qui sont fondés sur des 
règles peuvent concourir sensiblement à des politiques 
budgétaires saines et viables. Afin de garantir le respect 
durable des dispositions du pacte de stabilité et de crois­
sance, il est indispensable d'instaurer des règles budgétaires 
nationales en phase avec les objectifs économiques et budgé­
taires fixés au niveau de l'Union et comprenant la définition 
des concepts de "circonstances exceptionnelles" et "réces­
sion économique grave". Les États membres devraient 
notamment mettre en place un mécanisme qui est 
déclenché en cas d'écart significatif par rapport à l'objectif 
budgétaire à moyen terme ou à la trajectoire d'ajustement 
qui doit conduire à la réalisation de cet objectif, afin d'as­
surer un retour rapide à l'objectif à moyen terme. Il est
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essentiel que ces règles s'appliquent aux administrations 
publiques dans leur ensemble et revêtent un caractère 
contraignant ou que leur respect total soit du moins 
garanti dans le cadre de tous les processus budgétaires 
nationaux. 

Amendement 17 
Proposition de règlement 

Considérant 7 bis (nouveau) 

(7 bis) L'ampleur de l'endettement souverain dans l'Union 
constitue un défi primordial qu'il convient de relever 
pour permettre à l'économie de retrouver une crois­
sance tendancielle résistante et stable, à court 
comme à long terme. Une période importante s'écou­
lera avant que le niveau moyen d'endettement des 
États membres ne revienne sur la trajectoire des 
60 % prévue par le pacte de stabilité et de croissance. 
Le respect des objectifs budgétaires à moyen terme est 
une condition préalable fondamentale à cet égard 
tandis que le fait de s'en écarter pourrait déclencher 
une forte augmentation des taux d'intérêt et, dès lors, 
menacer la croissance et la reprise. 

Amendement 18 
Proposition de règlement 

Considérant 8 

(8) Des prévisions macroéconomiques et budgétaires biaisées et 
irréalistes peuvent considérablement nuire à l'efficacité de la 
planification budgétaire et, en conséquence, rendre difficile 
le respect de la discipline budgétaire. Des organismes indé­
pendants peuvent fournir des prévisions macroéconomiques 
non biaisées et réalistes. 

(8) Des prévisions macroéconomiques et budgétaires biaisées et 
irréalistes peuvent considérablement nuire à l'efficacité de la 
planification budgétaire et, en conséquence, rendre difficile 
le respect de la discipline budgétaire. Des organismes indé­
pendants et techniquement compétents, jouissant d'une 
autonomie fonctionnelle par rapport aux autorités budgé­
taires de l'État membre et satisfaisant aux exigences mini­
males définies à l'annexe I peuvent fournir des prévisions 
macroéconomiques non biaisées et réalistes, une fois 
établies la comparabilité et la cohérence de celles-ci; 

Amendement 20 
Proposition de règlement 

Considérant 9 

(9) Cette surveillance à caractère progressif complétera les 
dispositions existantes du pacte de stabilité et de croissance 
et renforcera la surveillance de la discipline budgétaire dans 
les États membres dont la monnaie est l'euro. Cette progres­
sivité devrait contribuer à améliorer les résultats budgétaires, 
au profit de tous les États membres dont la monnaie est 
l'euro. Dans le cadre de cette procédure, une surveillance 
plus étroite sera une aide particulièrement précieuse pour 
les États membres faisant l'objet d'une procédure de déficit 
excessif. 

(9) Cet accroissement progressif de la surveillance et de la 
coordination améliorera encore le semestre européen pour 
la coordination des politiques économiques, complétera les 
dispositions existantes du pacte de stabilité et de croissance 
et renforcera la surveillance de la rigueur budgétaire et 
macro-financière et de la convergence économique dans 
les États membres dont la monnaie est l'euro. Une procé­
dure de surveillance progressivement renforcée devrait 
contribuer à améliorer les résultats budgétaires et écono­
miques, au profit de tous les États membres dont la 
monnaie est l'euro, sans créer de bureaucratie inutile. 
Dans le cadre de cette procédure, une surveillance plus 
étroite sera une aide particulièrement précieuse pour les 
États membres faisant l'objet d'une procédure de déficit 
excessif.
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Amendement 21 
Proposition de règlement 

Considérant 10 

(10) La crise de la dette souveraine, et notamment la nécessité 
de mettre en place des mécanismes communs de soutien 
financier, ont apporté la preuve que les effets externes 
des politiques budgétaires étaient plus marqués entre les 
États membres dont la monnaie est l'euro. Chaque État 
membre dont la monnaie est l'euro devrait consulter la 
Commission et les autres États membres de la zone euro 
avant d'adopter un plan de réforme majeure de sa politique 
budgétaire, de manière à pouvoir en évaluer les retombées 
potentielles pour la zone euro dans son ensemble. Il 
devrait considérer ses plans budgétaires comme une ques­
tion d'intérêt général et les soumettre à la Commission aux 
fins de la surveillance avant qu'ils n'acquièrent force obli­
gatoire. La Commission devrait être en mesure, si néces­
saire, d'adopter un avis sur le projet de plan budgétaire, et 
l'État membre concerné et en particulier les autorités 
budgétaires devraient être invités à en tenir compte 
dans le processus d'adoption de la loi budgétaire. Cet 
avis devrait garantir que les orientations formulées par 
l'Union dans le domaine budgétaire sont dûment prises 
en compte dans la préparation du budget national. Il 
devrait notamment comprendre une évaluation tendant à 
déterminer si le plan budgétaire répond de manière appro­
priée aux recommandations budgétaires formulées dans le 
contexte du semestre européen. La Commission devrait 
être prête à présenter son avis au parlement de l'État 
membre concerné si celui-ci en fait la demande. Le degré 
de conformité avec cet avis devrait être pris en compte 
dans l'évaluation sur la base de laquelle il sera décidé, si les 
conditions sont réunies, d'engager une procédure de déficit 
excessif contre l'État membre concerné, dans le cadre de 
laquelle il conviendra de considérer comme facteur aggra­
vant le non-respect des premières orientations formulées 
par la Commission. De plus, l'Eurogroupe devrait 
examiner la situation et les perspectives budgétaires de la 
zone euro sur la base d'une évaluation globale de ces plans 
par la Commission. 

(10) Les politiques budgétaires et macroéconomiques des États 
membres dont la monnaie est l'euro génèrent des effets 
externes ou sont affectées par de tels effets. Il convient 
dès lors d'identifier et de traiter ces effets externes dans 
le cadre des procédures de surveillance nationales et de 
l'évaluation générale de la situation budgétaire et des 
perspectives de la zone euro dans son ensemble. Cette 
évaluation devrait identifier, par pays, les retombées 
négatives potentielles sur la viabilité des finances 
publiques d'un État membre, générées par le secteur 
privé de celui-ci ou par d'autres États membres. La 
crise de la dette souveraine a également démontré l'inter­
dépendance qui existe entre la dette souveraine, la stabi­
lité financière et la solvabilité des banques. Chaque État 
membre dont la monnaie est l'euro devrait consulter la 
Commission et les autres États membres de la zone euro 
avant d'adopter un plan de réforme majeure de sa politique 
économique et budgétaire, de manière à pouvoir en évaluer 
les retombées potentielles pour la zone euro dans son 
ensemble. Il devrait considérer ses plans budgétaires et 
économiques comme une question d'intérêt général et les 
soumettre à la Commission aux fins de la surveillance 
avant qu'ils n'acquièrent force obligatoire. La Commission 
devrait être en mesure d'adopter, dans les plus brefs 
délais et au plus tard le 15 novembre, un avis sur le 
projet de plan budgétaire, et l'État membre concerné 
devrait être invité à en tenir compte dans le processus 
d'adoption de la loi budgétaire. Cet avis devrait garantir 
que les orientations formulées par l'Union dans le domaine 
économique et budgétaire sont dûment prises en compte 
dans la préparation du budget national. Il devrait notam­
ment comprendre une évaluation tendant à déterminer si 
le plan budgétaire répond de manière appropriée aux 
recommandations économiques et budgétaires formulées 
dans le contexte du semestre européen (recommandations 
par pays). Dans ce même contexte, il devrait veiller à ce 
que les engagements pris par les États membres au titre 
de leurs programmes nationaux de réforme ainsi que tout 
engagement pris par eux au titre des programmes de 
partenariat économique et des recommandations faites 
par le Conseil dans le cadre de la procédure concernant 
les déséquilibres macroéconomiques soient dûment pris en 
compte dans le projet de budget national. La Commission 
devrait être prête à présenter son avis au parlement de 
l'État membre concerné si celui-ci en fait la demande. Le 
degré de conformité avec cet avis devrait être pris en 
compte dans l'évaluation sur la base de laquelle il sera 
décidé, si les conditions sont réunies, d'engager une procé­
dure de déficit excessif contre l'État membre concerné, 
dans le cadre de laquelle il conviendra de considérer 
comme facteur aggravant le non-respect des premières 
orientations formulées par la Commission. De plus, l'Eu­
rogroupe et le Parlement européen devraient examiner la 
situation et les perspectives budgétaires de la zone euro sur 
la base d'une évaluation globale de ces plans par la 
Commission.
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Amendement 22 
Proposition de règlement 

Considérant 10 bis (nouveau) 

(10 bis) Dans l'éventualité d'un manquement particulière­
ment grave au projet de plan budgétaire, avec la 
trajectoire d'ajustement qui doit conduire à l'objectif 
budgétaire à moyen terme, la Commission devrait 
demander dans son avis sur le projet de plan budgé­
taire, après consultation de l'État membre concerné, 
un projet de plan budgétaire révisé, conformément 
aux dispositions du présent règlement. Cela sera 
notamment le cas lorsque la mise en œuvre du 
plan budgétaire initial mettrait en danger la stabilité 
financière de l'État membre concerné, risquerait de 
compromettre le bon fonctionnement de l'union 
économique et monétaire ou constituerait une viola­
tion majeure évidente des recommandations formu­
lées par le Conseil dans le cadre du pacte de stabilité 
et de croissance. 

Amendement 23 
Proposition de règlement 

Considérant 10 ter (nouveau) 

(10 ter) Dans l'optique d'une meilleure coordination et d'une 
discussion préalable entre les États membres de tout 
plan de réforme majeure de leur politique budgétaire 
et économique susceptible de générer des effets 
externes, la Commission devrait présenter au Parle­
ment européen et au Conseil un rapport et, si néces­
saire, une proposition avec un plan détaillé indiquant 
comment doivent fonctionner cette coordination et 
cette discussion préalable, quelle forme elles doivent 
revêtir, quelles politiques sont envisagées et les 
conséquences politiques probables – pour les États 
membres et, en particulier, les parlements nationaux 
– des décisions découlant de cette coordination et de 
cette discussion préalable. L'avis de la Commission 
devrait, au minimum, assurer l'intégration de la 
coordination dans le cadre du semestre européen. 

Amendement 24 
Proposition de règlement 

Considérant 10 quater (nouveau) 

(10 quater) En outre, le renforcement de la gouvernance 
économique devrait comprendre une participation 
plus étroite et plus précoce du Parlement européen 
et des parlements nationaux. Tout en reconnais­
sant que, dans le cadre du dialogue, les interlocu­
teurs du Parlement européen sont les institutions 
concernées de l'Union et leurs représentants, la 
commission compétente du Parlement européen 
peut offrir la possibilité de participer à un 
échange de vues à l'État membre qui fait l'objet 
d'une décision du Conseil lui imposant de consti­
tuer un dépôt portant intérêt ou une amende 
annuelle conformément au présent règlement. La 
participation de l'État membre à un tel échange 
de vues s'effectue sur une base volontaire.
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Amendement 25 
Proposition de règlement 

Considérant 11 

(11) Il convient de surveiller plus étroitement les États membres 
dont la monnaie est l'euro et qui font l'objet d'une procé­
dure de déficit excessif, afin d'assurer une correction inté­
grale et rapide de leur déficit excessif. Cette surveillance 
plus étroite devrait permettre de corriger rapidement tout 
écart par rapport aux recommandations du Conseil concer­
nant la correction du déficit excessif. Cette surveillance 
devrait compléter les dispositions du règlement (CE) 
n o 1467/97. Elle devrait s'appliquer de façon graduelle en 
fonction du stade auquel se trouve l'État membre concerné 
dans la procédure prévue par l'article 126 du traité. 

(11) Il convient de surveiller plus étroitement les États membres 
dont la monnaie est l'euro et qui font l'objet d'une procé­
dure de déficit excessif, afin d'assurer une correction cohé­
rente, durable et rapide de leur déficit excessif. Cette 
surveillance plus étroite devrait permettre d'éviter et de 
corriger rapidement tout écart par rapport aux recomman­
dations du Conseil concernant la correction du déficit 
excessif ou par rapport aux recommandations par pays. 
Cette surveillance devrait compléter les dispositions du 
règlement (CE) n o 1467/97. Elle devrait s'appliquer de 
façon graduelle en fonction du stade auquel se trouve 
l'État membre concerné dans la procédure prévue par l'ar­
ticle 126 du traité. Les États membres faisant l'objet 
d'une procédure de déficit excessif devraient présenter 
un programme de partenariat économique incluant une 
description détaillée des réformes structurelles. Il est 
essentiel que de telles réformes structurelles soient 
mises en place et appliquées pour assurer une correction 
efficace et durable de leur déficit excessif. Le cas échéant, 
les partenaires sociaux devraient être associés, conformé­
ment au droit et aux pratiques nationaux. 

Amendement 26 
Proposition de règlement 

Considérant 12 

(12) Une surveillance plus étroite des États membres faisant 
l'objet d'une procédure de déficit excessif devrait permettre 
de déceler le risque qu'un État membre ne respecte pas le 
délai fixé pour la correction de son déficit excessif. Dans 
le cas où un tel risque est décelé, la Commission devrait 
adresser une recommandation à l'État membre concerné 
afin qu'il prenne, dans un délai déterminé, des mesures 
pour y remédier et les présente au parlement national si 
celui-ci en fait la demande. Ce constat devrait permettre 
une correction rapide de tout élément susceptible de 
compromettre la correction du déficit excessif dans le 
délai fixé. L'évaluation du respect de cette recommanda­
tion de la Commission devrait faire partie intégrante de 
l'évaluation continue, par la Commission, des mesures 
prises pour corriger le déficit excessif. Pour décider si 
un État membre a engagé une action suivie d'effets en 
vue de corriger son déficit excessif, le Conseil devrait 
examiner également si cet État s'est conformé à la recom­
mandation de la Commission. 

(12) Il est essentiel qu'une surveillance plus étroite des États 
membres faisant l'objet d'une procédure de déficit excessif 
soit assurée dans le cadre d'un programme de partenariat 
économique. Dans ce contexte, la Commission devrait 
inviter l'État membre à procéder à une évaluation 
exhaustive de l'exécution budgétaire infra-annuelle dans 
les administrations publiques et leurs sous-secteurs et à 
présenter régulièrement à la Commission et au comité 
économique et financier, en ce qui concerne les adminis­
trations publiques et leurs sous-secteurs, un rapport sur 
l'exécution budgétaire infra-annuelle, l'incidence budgé­
taire des mesures discrétionnaires prises du côté des 
dépenses comme des recettes, les objectifs en matière de 
dépenses et de recettes publiques, ainsi que des informa­
tions sur les mesures adoptées et la nature de celles 
envisagées pour atteindre les objectifs fixés. 

Amendement 27 
Proposition de règlement 

Considérant 12 bis (nouveau) 

(12 bis) Afin de garantir le bon fonctionnement de l'union 
économique et monétaire et le respect de la discipline 
budgétaire, il est indispensable de préserver la stabi­
lité de la zone euro dans son ensemble et, dès lors, de 
renforcer l'efficacité et la résistance aux chocs 
dommageables du système financier de la zone 
euro, de traiter les problèmes de liquidité, ainsi que 
les externalités négatives liées à la fragmentation des
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marchés des obligations souveraines, et de réduire les 
coûts de financement marginaux pour les États 
membres confrontés à des pressions de financement. 
Dans cet objectif fondamental, il est nécessaire 
d'adopter une feuille de route conduisant à des 
instruments communs de dette souveraine au sein 
de la zone euro, y compris l'établissement d'un 
cadre renforcé de coordination des politiques écono­
miques. Une première étape, essentielle, pour l'émis­
sion coordonnée et conjointe d'instruments de dette 
souveraine dans la zone euro consiste en la mise en 
place d'un fonds d'amortissement sur une période 
d'environ 25 ans, conjointement avec la coordination 
de l'émission de dette par les États membres de la 
zone euro. Cette première étape est sans préjudice de 
la mise en œuvre d'autres étapes de la feuille de 
route avant la fin de cette période. 

Amendement 28 
Proposition de règlement 

Considérant 12 ter (nouveau) 

(12 ter) Pour l'application du présent règlement, le Conseil et 
la Commission devraient respecter pleinement le rôle 
des partenaires sociaux ainsi que les différences entre 
les systèmes nationaux, par exemple les systèmes de 
formation des salaires. 

Amendement 29 
Proposition de règlement 

Considérant 13 

(13) Afin d'améliorer le dialogue entre les institutions de 
l'Union, en particulier le Parlement européen, le Conseil 
et la Commission, et dans un souci de transparence et 
de responsabilisation accrues, la commission compétente 
du Parlement européen peut donner à l'État membre 
concerné par une recommandation de la Commission la 
possibilité de participer à un échange de vues, 

(13) Afin d'améliorer le dialogue entre les institutions de 
l'Union, en particulier le Parlement européen, le Conseil 
et la Commission, et dans un souci de transparence et 
de responsabilisation accrues, la commission compétente 
du Parlement européen peut donner à l'État membre 
concerné par une recommandation de la Commission la 
possibilité de participer à un échange de vues. Il convient 
également de prévoir des règles visant à renforcer la 
responsabilité, la transparence et le contrôle du budget 
et, plus largement, la surveillance et la coordination de la 
politique économique de la zone euro, conformément aux 
principes démocratiques. À cette fin, des dispositions 
spécifiques devraient être prévues, conformément aux 
pratiques nationales, pour obtenir la participation des 
parlements nationaux, des partenaires sociaux et des 
organisations de la société civile. 

Amendement 30 
Proposition de règlement 

Considérant 13 bis (nouveau) 

(13 bis) Les plans budgétaires et les réformes structurelles 
devraient être compatibles avec la protection des 
droits sociaux et éviter d'aggraver les inégalités. 
Dès lors, la discipline budgétaire ne devrait pas 
être mise en œuvre au détriment des moyens requis, 
à moyen et à long terme, pour une transformation 
durable et écologique de l'économie, conformément à 
la stratégie de l'Union pour la croissance et l'emploi 
et aux objectifs en matière de changement climatique 
pour 2050.
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Amendement 31 
Proposition de règlement 

Considérant 13 ter (nouveau) 

(13 ter) La politique fiscale joue un rôle crucial pour 
améliorer l'efficacité et l'équité des plans budgétaires 
tout en contribuant à une croissance durable. Il 
convient qu'un ensemble complet de mesures et d'ini­
tiatives législatives, telles qu'une taxe européenne sur 
les transactions financières et une assiette commune 
consolidée pour l'impôt des sociétés, soit rapidement 
adopté au niveau de l'Union et au niveau national, 
afin d'éliminer toute exception injustifiée, d'élargir 
l'assiette fiscale, d'améliorer l'efficacité de la percep­
tion des impôts, de lutter contre la fraude fiscale et 
d'appliquer de façon systématique le principe du 
"pollueur-payeur". 

Amendement 32 
Proposition de règlement 

Article 1 – paragraphe 1 – partie introductive 

1. Le présent règlement définit des dispositions tendant à 
renforcer la surveillance des politiques budgétaires dans la 
zone euro: 

1. Le présent règlement définit des dispositions tendant à 
renforcer la surveillance des politiques budgétaires et écono­
miques ainsi que le cadre de coordination des politiques écono­
miques dans la zone euro: 

Amendement 33 
Proposition de règlement 

Article 1 – paragraphe 1 – point a bis (nouveau) 

(a bis) en complétant la procédure de prévention et de correc­
tion des déséquilibres macroéconomique excessifs 
instituée par le règlement (UE) n o 1174/2011; 

Amendement 34 
Proposition de règlement 

Article 1 – paragraphe 1 – point c bis (nouveau) 

(c bis) en garantissant la compatibilité entre les politiques 
budgétaires et la procédure de prévention et de correc­
tion des déséquilibres macroéconomiques excessifs 
instituée par le règlement (UE) n o 1174/2011 au 
moyen d'une surveillance plus étroite des programmes 
nationaux de réforme des États membres et de leurs 
programmes de partenariat économique, de manière à 
assurer une mise en conformité et une convergence 
durables au sein de la zone euro.
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Amendement 35 
Proposition de règlement 

Article 1 – paragraphe 1 bis (nouveau) 

1 bis. L'application du présent règlement respecte pleine­
ment l'article 152 du traité, et les recommandations adoptées 
en vertu du présent règlement sont appliquées dans le plein 
respect des pratiques et institutions de formation des salaires. 
L'application du présent règlement et de ces recommandations 
tient compte de l'article 28 de la charte des droits fondamen­
taux de l'Union européenne et, par conséquent, elle n'affecte 
ni le droit de négocier, de conclure ou de faire exécuter des 
conventions collectives ni le droit de recourir à des actions 
collectives conformément aux législations et aux pratiques 
nationales. 

Amendement 36 
Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 1 – point 1 

(1) "conseil budgétaire indépendant", un organisme jouissant 
d'une autonomie fonctionnelle par rapport aux autorités 
budgétaires de l'État membre chargées de surveiller la mise 
en œuvre des règles budgétaires nationales; 

(1) "conseil budgétaire", un organisme indépendant et techni­
quement compétent jouissant d'une autonomie fonctionnelle 
par rapport aux autorités budgétaires de l'État membre char­
gées de surveiller la mise en œuvre des règles budgétaires 
nationales; 

Amendement 37 
Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 1 – point 2 

(2) ""prévisions macroéconomiques indépendantes", les prévi­
sions macroéconomiques et/ou budgétaires réalisées par 
un organisme indépendant ou un organisme jouissant 
d'une autonomie fonctionnelle par rapport aux autorités 
budgétaires de l'État membre; 

(2) "prévisions macroéconomiques indépendantes", les prévi­
sions macroéconomiques réalisées ou avalisées par un orga­
nisme indépendant et techniquement compétent jouissant 
d'une autonomie fonctionnelle par rapport aux autorités 
budgétaires de l'État membre et satisfaisant aux exigences 
minimales définies à l'annexe I. La Commission garantit 
la comparabilité et la cohérence des prévisions indépen­
dantes entre les États membres; 

Amendement 38 
Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 1 – point 5 

(5) "public" et "déficit", les notions définies à l'article 2 du 
protocole (n o 12) sur la procédure concernant les déficits 
excessifs annexé au traité sur l'Union européenne et au 
traité sur le fonctionnement de l'Union européenne; 

(5) "public", "déficit" et "dette", les notions, respectivement, de 
"public", "déficit" et "dette" définies à l'article 2 du proto­
cole (n o 12) sur la procédure concernant les déficits excessifs 
annexé au traité sur l'Union européenne et au traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne. 

Amendement 39 
Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 1 – point 5 bis (nouveau) 

(5 bis) "pacte de stabilité et de croissance", le système de 
surveillance multilatérale institué par le règlement 
(CE) n o 1466/97 et la procédure visant à éviter le 
déficit excessif d'un État membre instituée par l'ar­
ticle 126 TFUE et le règlement (CE) n o 1467/97;
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Amendement 40 
Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 1 – point 5 ter (nouveau) 

(5 ter) "manquement particulièrement grave à la trajectoire 
d'ajustement qui doit conduire à la réalisation de l'ob­
jectif budgétaire à moyen terme", un écart dans les 
chiffres présentés dans le projet de budget qui repré­
sente au moins 1 % du PIB par an, ou au moins 0,5 % 
du PIB par an en moyenne sur deux années consécu­
tives, et qui ne peut être justifié par des circonstances 
exceptionnelles ou une récession économique grave, 
compte tenu des circonstances atténuantes et des 
effets externes définis dans le règlement (CE) 
n o 1467/97 et le règlement (UE) n o 1176/2011. 

Amendement 41 
Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 2 bis (nouveau) 

2 bis. L'application du présent règlement ne porte pas 
préjudice à l'article 9 du traité. 

Amendement 42 
Proposition de règlement 
Chapitre I bis (nouveau) 

Chapitre I bis 
Coordination des politiques économiques 

Article 2 bis 

Calendrier du semestre européen pour la coordination des poli­
tiques économiques visé à l'article 2 - bis du règlement (CE) 
n o 1466/97 

1. La procédure budgétaire des États membres est compa­
tible avec le cadre du semestre européen, conformément à un 
cycle annuel qui comprend: 

a) les orientations que le Conseil européen de printemps 
formule à l'intention des différents États membres, en 
prenant en considération l'examen annuel de la croissance, 
y compris le projet de rapport conjoint de la Commission 
sur l'emploi, et les rapports annuels au titre de l'article 3 
du règlement (UE) n o 1176/2011; ces orientations donne­
ront des indications aux États membres pour l'élaboration 
de leurs programmes nationaux de réforme et de leurs 
programmes de stabilité ou de convergence, que les États 
membres doivent présenter en avril conformément à l'ar­
ticle 4, paragraphe 1, et à l'article 8, paragraphe 1, du 
règlement (CE) n o 1466/97; 

b) l'approbation des recommandations par pays par le Conseil 
européen d'été, conformément aux avis de la Commission 
sur l'adéquation des programmes nationaux de réforme et 
des programmes de stabilité ou de convergence des États 
membres présentés conformément aux articles 121 et 148 
du traité.
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Amendement 43 
Proposition de règlement 

Chapitre 2 – titre 

Dispositions budgétaires communes Dispositions budgétaires communes et obligations en matière 
d'information sur l'émission de dette publique nationale 

Amendement 44 
Proposition de règlement 
Article 3 – paragraphe 1 

1. Les États membres rendent publics chaque année, et au 
plus tard le 15 avril, en même temps que leur programme de 
stabilité, un plan budgétaire à moyen terme conforme à leur 
cadre budgétaire à moyen terme et fondé sur des prévisions 
macroéconomiques indépendantes. 

1. Les États membres, dans le contexte du semestre euro­
péen, rendent public, de préférence avant le 15 avril et pas plus 
tard que le 30 avril de chaque année, un plan budgétaire 
national à moyen terme conforme à leur cadre budgétaire à 
moyen terme et fondé sur des prévisions macroéconomiques 
crédibles et indépendantes. Ce plan est présenté en même 
temps que les programmes nationaux de réforme et les 
programmes de stabilité ou de convergence et il est totalement 
compatible avec les orientations fondées sur l'examen annuel 
de la croissance et sur les rapports annuels au titre de l'ar­
ticle 3 du règlement (UE) n o 1176/2011. 

Amendement 45 
Proposition de règlement 
Article 3 – paragraphe 3 

3. Les lois budgétaires relatives aux administrations publiques 
sont adoptées et rendues publiques chaque année, et au plus 
tard le 31 décembre. 

3. Les lois budgétaires relatives aux administrations publiques 
sont adoptées et rendues publiques chaque année, et au plus 
tard le 31 décembre. Les États membres disposent de procé­
dures budgétaires provisoires à appliquer si, pour des raisons 
objectivement justifiées, indépendantes de la volonté des 
pouvoirs publics de l'État membre, le budget n'est pas 
adopté ou arrêté et rendu public pour le 31 décembre. 

Amendement 46 
Proposition de règlement 
Article 4 – paragraphe 1 

1. Les États membres adoptent des règles budgétaires chif­
frées concernant le solde budgétaire, qui inscrivent dans le 
processus budgétaire national l'objectif budgétaire à moyen 
terme au sens de l'article 2 bis du règlement (CE) n o 1466/97. 
Ces règles s'appliquent aux administrations publiques dans leur 
ensemble et revêtent un caractère contraignant, de préférence 
constitutionnel. 

1. Les États membres adoptent des règles budgétaires chif­
frées, qui inscrivent dans le processus budgétaire national l'ob­
jectif budgétaire à moyen terme au sens de l'article 2 bis du 
règlement (CE) n o 1466/97; ces règles comprennent également 
la définition des circonstances exceptionnelles et récessions 
économiques graves qui peuvent amener à s'écarter temporai­
rement de l'objectif budgétaire à moyen terme ou de la trajec­
toire d'ajustement qui doit conduire à la réalisation de cet 
objectif, pour autant que cet écart ne mette pas en danger 
la viabilité budgétaire à moyen terme, conformément aux 
dispositions des articles 5 et 6 du règlement (CE) n o 1466/ 
97. Ces règles devraient inclure un mécanisme qui est 
déclenché en cas d'écart significatif par rapport à l'objectif 
budgétaire à moyen terme ou à la trajectoire d'ajustement 
qui doit conduire à la réalisation de cet objectif, afin d'assurer 
un retour rapide à l'objectif à moyen terme. Ces règles s'ap­
pliquent aux administrations publiques dans leur ensemble et 
revêtent un caractère contraignant ou leur respect et leur appli­
cation sans réserve sont du moins garantis dans le cadre de 
tout le processus budgétaire national.
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Amendement 47 
Proposition de règlement 
Article 4 – paragraphe 2 

2. Les États membres mettent en place un conseil budgétaire 
indépendant chargé de surveiller la mise en œuvre des règles 
budgétaires nationales visées au paragraphe 1. 

2. Les États membres mettent en place un conseil budgétaire 
indépendant, chargé de surveiller ex ante et ex post la mise en 
œuvre des règles budgétaires nationales, qui satisfait aux pres­
criptions minimales énoncées à l'annexe I. 

Amendement 48 
Proposition de règlement 
Article 5 – paragraphe 1 

1. Les États membres soumettent à la Commission et à l'Eu­
rogroupe chaque année, et au plus tard le 15 octobre, un projet 
de plan budgétaire pour l'année suivante. 

1. Les États membres soumettent à la Commission et à l'Eu­
rogroupe chaque année, et au plus tard le 1 er octobre, un projet 
de plan budgétaire pour l'année suivante, en tenant compte des 
recommandations par pays du Conseil européen d'été et de 
toute recommandation adressée à l'État membre dans le 
contexte du pacte de stabilité et de croissance ou de la procé­
dure concernant les déséquilibres macroéconomiques instituée 
par les règlements (UE) n o 1174/2011 et (UE) n o 1176/2011. 

Amendement 49 
Proposition de règlement 
Article 5 – paragraphe 2 

2. Ce projet de plan budgétaire est simultanément rendu 
public. 

2. Ce projet de plan budgétaire, tel que défini au présent 
article, est rendu public lors de sa transmission à la Commis­
sion. 

Amendement 50 
Proposition de règlement 

Article 5 – paragraphe 3 – point b 

b) les projections, sur la base de politiques inchangées, relatives 
aux dépenses et aux recettes des administrations publiques, 
en pourcentage du PIB, ainsi que leurs principales compo­
santes; 

b) les projections, sur la base de politiques inchangées, relatives 
aux dépenses et aux recettes des administrations publiques, 
en pourcentage du PIB, ainsi que leurs principales compo­
santes; ces projections couvrent à la fois les dépenses de 
fonctionnement et les dépenses d'investissement et, à 
cette fin, des objectifs budgétaires clairs sont fixés pour 
les dépenses de fonctionnement et les dépenses d'investis­
sement et, dans le cas de ces dernières, une évaluation de 
leurs retombées économiques est publiée; 

Amendement 51 
Proposition de règlement 

Article 5 – paragraphe 3 – point c bis (nouveau) 

c bis) une description des dépenses directement liées à la réali­
sation de la stratégie de l'Union pour la croissance et 
l'emploi, y compris les investissements publics, en même 
temps que la présentation des relations avec la réalisa­
tion des objectifs budgétaires à long terme, ainsi qu'une 
évaluation de l'impact social des mesures prévues dans 
le plan budgétaire;
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Amendement 52 
Proposition de règlement 

Article 5 – paragraphe 3 – point d 

d) une description détaillée et un chiffrage solidement étayé des 
mesures à inclure dans le budget de l'année suivante afin de 
combler l'écart entre les objectifs visés au point c) et les 
projections établies sur la base de politiques inchangées 
visées au point b); la description peut être moins détaillée 
pour les mesures dont l'incidence budgétaire est estimée 
inférieure à 0,1 % du PIB; il convient d'accorder une atten­
tion particulière aux plans de réforme majeure des politiques 
budgétaires qui pourraient avoir des répercussions sur les 
autres États membres dont la monnaie est l'euro; 

d) une description détaillée et un chiffrage solidement étayé des 
mesures à inclure dans le budget de l'année suivante afin de 
combler l'écart entre les objectifs visés aux points c) et c bis) 
et les projections établies à politiques inchangées visées au 
point b). la description peut être moins détaillée pour les 
mesures dont l'incidence budgétaire est estimée inférieure à 
0,1 % du PIB; il convient d'accorder une attention particulière 
et explicite, aux plans de réforme majeure des politiques 
budgétaires qui pourraient avoir des répercussions sur les 
autres États membres dont la monnaie est l'euro; 

Amendement 53 
Proposition de règlement 

Article 5 – paragraphe 3 – point e 

e) les principales hypothèses concernant les perspectives d'évo­
lution de la situation économique et des principales variables 
économiques qui sont pertinentes pour la réalisation des 
objectifs budgétaires; ces hypothèses sont fondées sur des 
prévisions de croissance macroéconomiques indépendantes; 

e) les principales hypothèses concernant les perspectives d'évo­
lution de la situation économique et des principales variables 
économiques qui sont pertinentes pour la réalisation des 
objectifs budgétaires, formulées conformément à l'article 4 
de la directive 2011/85/UE. Les prévisions macroécono­
miques et budgétaires comprennent une estimation de l'im­
pact présumé sur le potentiel de production et des effets 
multiplicateurs d'un point de vue macroéconomique. La 
méthodologie adoptée pour les prévisions macroécono­
miques indépendantes, leurs modèles et hypothèses écono­
miques et économétriques sous-jacents, ainsi que tout autre 
paramètre pertinent qui sous-tend ces prévisions sont 
annexés aux plans budgétaires annuels à moyen terme. 

Amendement 54 
Proposition de règlement 

Article 5 – paragraphe 3 – point f 

f) le cas échéant, des indications supplémentaires sur la manière 
dont l'État membre concerné se conformera aux recomman­
dations en vigueur qui lui ont été adressées conformément à 
l'article 121 du traité. 

f) le cas échéant, des indications supplémentaires sur la manière 
dont l'État membre concerné se conformera en vertu des 
points a) à c bis) aux recommandations en vigueur qui lui 
ont été adressées conformément aux articles 121 et 148 du 
traité. 

Amendement 55 
Proposition de règlement 

Article 5 – paragraphe 3 – point f bis (nouveau) 

f bis) une quantification des besoins d'investissements publics 
et, le cas échéant, des conséquences budgétaires ainsi 
qu'une évaluation des retombées économiques des 
mesures prévues dans les programmes nationaux de 
réformes;
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Amendement 56 
Proposition de règlement 

Article 5 – paragraphe 3 – point f ter (nouveau) 

f ter) une analyse de la contribution des réformes et investis­
sements contenus dans les programmes nationaux de 
réformes à la réalisation des objectifs des programmes 
de stabilité, ainsi qu'une analyse coûts/bénéfices des 
réformes d'un point de vue budgétaire; 

Amendement 57 
Proposition de règlement 
Article 5 – paragraphe 4 

4. Lorsque les objectifs budgétaires inscrits dans le projet de 
plan budgétaire conformément au paragraphe 3, points a) et c), 
ou les projections établies sur la base de politiques échangées, 
diffèrent des objectifs ou prévisions inscrits dans le programme 
de stabilité le plus récent, ces différences sont dûment expli­
quées. 

4. Lorsque les objectifs budgétaires inscrits dans le projet de 
plan budgétaire conformément au paragraphe 3, points a) et c 
bis), ou les projections établies sur la base de politiques inchan­
gées, diffèrent des objectifs ou prévisions inscrits dans le 
programme de stabilité le plus récent, ces différences sont 
dûment expliquées. 

Amendement 58 
Proposition de règlement 

Article 5 – paragraphe 4 bis (nouveau) 

4 bis. Les plans budgétaires à moyen terme contiennent une 
projection mise à jour des dépenses pluriannuelles exprimées 
en pourcentage du PIB pour les administrations publiques et 
leurs principaux éléments, ainsi que des objectifs et engage­
ments pluriannuels au niveau des dépenses prévues pour la 
réalisation des objectifs inscrits dans la stratégie de l'Union 
pour la croissance et l'emploi. 

Amendement 59 
Proposition de règlement 
Article 5 – paragraphe 5 

5. Lorsqu'elle constate, dans un projet de plan budgétaire, 
un manquement particulièrement grave aux obligations de 
politique budgétaire prévues dans le pacte de stabilité et de 
croissance, la Commission demande à l'État membre concerné, 
dans les deux semaines qui suivent la présentation de ce 
projet, de le réviser. Cette demande est rendue publique. 
Les paragraphes 2 à 4 s'appliquent au projet de plan budgé­
taire révisé. 

5. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués 
en conformité avec l'article - 11, précisant le contenu du projet 
de plan budgétaire visé au paragraphe 1 et le contenu des 
dispositions visées aux paragraphes 2 à 4. 

Amendement 60 
Proposition de règlement 

Article 6 – paragraphe -1 (nouveau) 

-1. Lorsqu'elle constate que le projet de plan budgétaire 
s'écarte de manière particulièrement grave de la trajectoire 
d'ajustement qui doit conduire à la réalisation de l'objectif 
budgétaire à moyen terme, la Commission peut demander un 
projet de plan budgétaire révisé, une fois que l'État membre a 
été suffisamment consulté et qu'il a eu l'occasion de s'expli­
quer. Cette demande a lieu dans un délai d'un mois à compter 
de la présentation du projet de plan budgétaire. 

L'article 5, paragraphes 2 et 4, s'applique aux projets de plans 
budgétaires révisés.
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Amendement 61 
Proposition de règlement 
Article 6 – paragraphe 1 

1. La Commission adopte, si nécessaire, un avis sur le projet 
de plan budgétaire le 30 novembre au plus tard. 

1. La Commission adopte un avis sur le projet de plan 
budgétaire de chaque État membre le 15 novembre au plus 
tard. 

Amendement 62 
Proposition de règlement 
Article 6 – paragraphe 2 

2. La Commission rend public son avis; elle le présente au 
parlement de l'État membre concerné si celui-ci en fait la 
demande. 

2. La Commission rend public son avis visé au paragraphe 
1 et le présente à l'Eurogroupe. Si le parlement de l'État 
membre concerné ou le Parlement européen en fait la 
demande, elle le présente au parlement concerné. 

Amendement 63 
Proposition de règlement 
Article 6 – paragraphe 3 

3. La Commission procède à une évaluation globale de la 
situation et des perspectives budgétaires pour la zone euro 
dans son ensemble. Cette évaluation est rendue publique. 

3. La Commission procède à une évaluation globale de la 
situation et des perspectives budgétaires pour la zone euro 
dans son ensemble. Cette évaluation globale comprend des 
tests de résistance qui fournissent une indication sur les 
risques pour la viabilité des finances publiques en cas d'évo­
lutions financières ou budgétaires négatives. L'évaluation défi­
nit, par pays, les éventuels effets externes négatifs sur la 
viabilité des finances publiques des États membres, générés 
par le secteur privé ou par d'autres États membres. 

Cette évaluation est rendue publique et est intégrée dans le 
prochain examen annuel de la croissance. La Commission y 
joint une synthèse détaillée des prévisions de printemps et 
d'automne pour la zone euro dans son ensemble. Le scénario 
de référence choisi pour l'évaluation est dûment motivé et se 
base sur un compte rendu équilibré des risques à la baisse et à 
la hausse, afin de prendre en considération l'éventail complet 
des résultats possibles. L'évaluation publie les méthodologies, 
hypothèses et paramètres pertinents qui sous-tendent ses 
prévisions macroéconomiques et les tests de résistance, ainsi 
qu'une évaluation ex post du scénario de référence de l'année 
précédente. 

Amendement 64 
Proposition de règlement 
Article 6 – paragraphe 4 

4. L'Eurogroupe examine les avis de la Commission concer­
nant les plans budgétaires nationaux ainsi que la situation et les 
perspectives budgétaires pour la zone euro dans son ensemble, 
en se fondant sur l'évaluation globale réalisée par la Commis­
sion conformément au paragraphe 3. Cette évaluation est 
rendue publique. 

4. L'Eurogroupe et la commission compétente du Parlement 
européen examinent les avis de la Commission concernant les 
plans budgétaires nationaux ainsi que la situation et les pers­
pectives budgétaires pour la zone euro dans son ensemble, en se 
fondant sur l'évaluation globale réalisée par la Commission 
conformément au paragraphe 3. Le résultat de cet examen 
est rendu public et il en est tenu compte dans le cadre du 
semestre européen suivant, en particulier dans l'examen 
annuel de la croissance.
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Amendement 65 
Proposition de règlement 

Article 6 – paragraphe 4 bis (nouveau) 

4 bis. À la suite des délibérations entre l'Eurogroupe et la 
commission compétente du Parlement européen, la Commis­
sion, le cas échéant, actualise ses recommandations spécifiques 
dans le cadre de l'examen annuel de la croissance, en cher­
chant à renforcer le cadre macroéconomique commun de la 
zone euro et à mettre en valeur les mesures d'appui prévues 
en cas d'évolutions financières, économiques ou budgétaires 
négatives. 

Amendement 66 
Proposition de règlement 

Article 6 bis (nouveau) 

Article 6 bis 
Rapports sur l'émission de dette 

1. Les États membres rendent compte à la Commission et à 
l'Eurogroupe, au préalable et en temps utile, de leurs plans 
d'émission de dette souveraine. 

2. La forme et le contenu de l'information visée au para­
graphe 1 sont harmonisés et établis par la Commission en 
coopération avec les États membres. 

3. Les questions liées au plan annuel d'émission de dette 
des États membres, comme les besoins financiers ou le renou­
vellement de dettes en cours, ne sont pas publiées. 

Amendement 67 
Proposition de règlement 
Chapitre III bis (nouveau) 

Chapitre III bis 

Mise en place d'une feuille de route pour le renforcement de la 
coordination des politiques économiques, pour une facilité 
pour la croissance et pour un cadre d'émission de dette 
renforcé 

Article 6 ter 
Feuille de route pour un cadre de coordination des politiques 
économiques renforcé et pour une facilité pour la croissance 

1. Le … (*) au plus tard, la Commission présente un 
rapport établissant une feuille de route vers la création d'obli­
gations de stabilité de la zone euro. Elle présente également 
une proposition d'instrument pour la croissance durable dans 
la zone euro en vue de mobiliser environ 1 % du PIB par an 
sur une période de dix ans, y compris au moyen d'une 
augmentation du capital de la BEI et d'emprunts obligataires 
pour le financement de projets, à investir dans des infrastruc­
tures européennes, notamment scientifiques et technologiques. 
L'instrument vise à créer les conditions nécessaires à une 
croissance durable de manière à assurer le bon fonctionnement 
de l'union économique et monétaire ainsi qu'à préserver la 
stabilité de l'euro et, de la sorte, la coordination durable de 
la discipline budgétaire des États membres.
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2. Les étapes visées aux articles 6 quater et 6 quinquies 
sont sans préjudice de la mise en œuvre d'autres étapes 
avant la fin de cette période. 

Article 6 quater 
Coordination de l'émission de dette par les États membres de 
la zone euro 

1. Dans l'optique de mieux coordonner la planification et le 
positionnement de l'émission de leur dette souveraine, les États 
membres présentent à l'avance leurs plans d'émission de dette 
publique à la Commission et au Conseil. 

2. Les États membres dont la monnaie est l'euro cherchent 
à améliorer les conditions de financement de leur dette 
publique en s'accordant, sur la base d'une proposition de la 
Commission, autour d'un cadre annuel coordonné d'émission 
de dette publique. 

3. Les États membres qui coopèrent conformément au para­
graphe 2 peuvent encore améliorer et stabiliser leurs condi­
tions de financement sur la base des facteurs économiques de 
base et des conditions du marché en vigueur et conformément 
à une méthodologie à définir par un règlement du Parlement 
européen et du Conseil. 

Article 6 quinquies 
Fonds européen d'amortissement 

1. Dans le cadre de la première étape de la feuille de route 
visée à l'article 6 bis, un fonds européen d'amortissement 
(FEA), fondé sur une responsabilité conjointe et une discipline 
budgétaire stricte, est mis en place dans le but de réduire la 
dette excessive sur une période de 25 ans, à ajuster en fonc­
tion des chiffres de croissance réels. Au terme de cette période, 
le FEA est liquidé. 

2. Les États membres dont la monnaie est l'euro et qui ne 
font pas l'objet d'un programme d'assistance ou d'ajustement: 

a) transfèrent au FEA les montants de la dette supérieurs à 
60 % du PIB, sur une période de déploiement de cinq ans; 

b) adoptent des règles budgétaires chiffrées, qui inscrivent 
dans le processus budgétaire national l'objectif budgétaire 
à moyen terme au sens de l'article 2 bis du règlement (CE) 
n o 1466/97; 

c) mettent en œuvre une stratégie d'assainissement budgé­
taire et un programme de réformes structurelles; 

d) constituent des garanties afin de couvrir suffisamment les 
prêts consentis par le FEA;
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e) réduisent leur déficit structurel au cours de la période de 
déploiement afin de respecter la règle budgétaire visée au 
point b). 

3. La Commission veille à la mise en place et à la gestion 
quotidienne du FEA, dont les modalités sont établies dans un 
règlement du Parlement européen et du Conseil. 

4. La participation au FEA est ouverte à d'autres États 
membres à partir de l'entrée en vigueur de la décision du 
Conseil de l'Union européenne d'abroger leur dérogation à 
l'adoption de l'euro, prise conformément à l'article 140, para­
graphe 2, du traité. 

5. Les États membres mettent en œuvre dans leur légis­
lation nationale les dispositions nécessaires à la liquidation 
et à la cessation du FEA après un maximum de 25 ans, à 
ajuster en fonction des chiffres de croissance réels. 

_____________ 
(*) date à insérer: un mois à compter de l'entrée en vigueur du 

présent règlement. 

Amendement 68 
Proposition de règlement 

Article -7 (nouveau) 

Article -7 
Programmes de partenariat économique 

1. Si le Conseil décide, en application de l'article 126, para­
graphe 6, du traité, qu'il existe un déficit excessif dans un 
État membre, cet État membre présente à la Commission et au 
Conseil un programme de partenariat économique décrivant 
les mesures et les réformes structurelles nécessaires pour 
assurer une correction véritablement durable du déficit 
excessif et constituant un prolongement circonstancié de son 
programme national de réformes et de son programme de 
stabilité, tout en tenant pleinement compte des recommanda­
tions du Conseil sur la mise en œuvre des orientations inté­
grées pour les politiques économiques et en matière d'emploi 
de l'État membre concerné. 

2. Le programme de partenariat économique est pleinement 
compatible avec les politiques visées à l'article 1 er . 

Le programme de partenariat économique définit et sélectionne 
plusieurs priorités budgétaires spécifiques afin de stabiliser 
l'économie à court terme, de renforcer la croissance durable 
à long terme et de remédier aux faiblesses structurelles dans 
l'État membre concerné. Ces priorités visent à rééquilibrer la 
compétitivité tout en créant une valeur ajoutée européenne et 
elles sont compatibles avec la stratégie de l'Union pour la 
croissance et l'emploi. En étroite coordination avec la Commis­
sion, l'État membre prépare un rapport qui présente les 
programmes et projets sélectionnés et qui comprend un plan
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d'action dont l'objectif est de définir, préalimenter et mobiliser 
les ressources financières, y compris des lignes de crédit auprès 
de la BEI ainsi que des instruments financiers appropriés de 
l'Union. Ce rapport est mis à jour sur une base annuelle. 

3. En cas de récession économique grave, selon la définition 
de l'article 2, paragraphe 2, du règlement (CE) n o 1467/97 du 
Conseil, ou de correction significative à la baisse des prévi­
sions, l'État membre concerné adopte une trajectoire d'ajus­
tement actualisée vers la réalisation de l'objectif budgétaire à 
moyen terme, laquelle est approuvée par la Commission, en 
tenant dûment compte des effets procycliques des mesures 
d'assainissement. L'application de la règle en matière de 
dette est adaptée d'une manière cohérente 

4. Le programme de partenariat économique est présenté en 
même temps que les rapports prévus à l'article 3, paragraphe 
4 bis, et à l'article 5, paragraphe 1 bis, du règlement (CE) 
n o 1467/97. 

5. Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur proposi­
tion de la Commission, adopte un avis sur le programme de 
partenariat économique. 

6. S'il existe un plan de mesures correctives conformément 
à l'article 8, paragraphe 1, du règlement (UE) n o 1176/2011, 
les mesures visées au paragraphe 1 sont incluses dans ce plan. 

7. La mise en œuvre du programme et des plans budgé­
taires annuels compatibles avec celui-ci est surveillée par la 
Commission et le Conseil. 

8. La commission compétente du Parlement européen peut 
donner à l'État membre concerné et à la Commission la 
possibilité de participer à un échange de vues. La commission 
compétente du Parlement européen peut inviter d'autres 
commissions du Parlement européen à se joindre à cet 
échange de vues. 

Amendement 69 
Proposition de règlement 
Article 7 – paragraphe 1 

1. Lorsque le Conseil décide, conformément à l'article 126, 
paragraphe 6, du traité, qu'il existe un déficit excessif dans un 
État membre, les paragraphes 2 à 5 du présent article s'appli­
quent à l'État membre concerné jusqu'à la clôture de la procé­
dure de déficit excessif dont il fait l'objet. 

1. Pour la surveillance du programme de partenariat visé à 
l'article– 7, paragraphe 7, l'État membre concerné, à la 
demande de la Commission, satisfait aux exigences des para­
graphes 2 à 6 du présent article jusqu'à la clôture de la procé­
dure de déficit excessif dont il fait l'objet. 

Amendement 70 
Proposition de règlement 
Article 7 – paragraphe 2 

2. L'État membre faisant l'objet d'une surveillance plus 
étroite procède sans délai à une évaluation exhaustive de l'exé­
cution budgétaire infra-annuelle dans les administrations 
publiques et leurs sous-secteurs. Cette évaluation tient compte 

2. À la demande de la Commission, l'État membre procède à 
une évaluation exhaustive de l'exécution budgétaire infra- 
annuelle dans les administrations publiques et leurs sous- 
secteurs. Cette évaluation tient compte également des risques
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également des risques financiers associés à des entités ou 
marchés publics dans la mesure où ils peuvent contribuer au 
déficit excessif. Le résultat de cette évaluation est inclus dans le 
rapport présenté conformément à l'article 3, paragraphe 4 bis 
ou à l'article 5, paragraphe 1 bis, du règlement (CE) n o 1467/97 
sur l'action engagée pour corriger le déficit excessif. 

financiers associés à des entités publiques et engagements 
conditionnels susceptibles d’avoir un impact élevé sur les 
budgets publics, ainsi qu'il est décrit dans la directive 2011/ 
85/UE du Conseil, dans la mesure où ils peuvent contribuer au 
déficit excessif. Le résultat de cette évaluation est inclus dans le 
rapport présenté conformément à l'article 3, paragraphe 4 bis 
ou à l'article 5, paragraphe 1 bis, du règlement (CE) n o 1467/97 
sur l'action engagée pour corriger le déficit excessif. 

Amendement 71 
Proposition de règlement 
Article 7 – paragraphe 3 

3. En ce qui concerne les administrations publiques et leurs 
sous-secteurs, l'État membre présente régulièrement à la 
Commission et au comité économique et financier, ou à tout 
sous-comité désigné par celui-ci à cette fin, un rapport sur 
l'exécution budgétaire infra-annuelle, l'incidence budgétaire des 
mesures discrétionnaires prises du côté des dépenses comme des 
recettes, les objectifs en matière de dépenses et de recettes 
publiques, ainsi que sur les mesures adoptées et la nature de 
celles envisagées pour atteindre les objectifs fixés. Ce rapport est 
rendu public. 

3. À la demande de la Commission, l'État membre, en ce 
qui concerne les administrations publiques et leurs sous- 
secteurs, présente régulièrement à la Commission et au comité 
économique et financier un rapport sur l'exécution budgétaire 
infra-annuelle, l'incidence budgétaire des mesures discrétion­
naires prises du côté des dépenses comme des recettes, les 
objectifs en matière de dépenses et de recettes publiques, ainsi 
que sur les mesures adoptées et la nature de celles envisagées 
pour atteindre les objectifs fixés. Ce rapport est rendu public. 

La Commission précise le contenu du rapport visé au présent 
paragraphe. 

La Commission précise le contenu du rapport visé au présent 
paragraphe. 

La commission compétente du Parlement européen peut 
donner à l'État membre concerné la possibilité de participer 
à un échange de vues. 

Amendement 72 
Proposition de règlement 

Article 7 – paragraphe 6 – point a 

(a) réalise, en coordination avec les institutions supérieures 
nationales de contrôle des finances publiques, un audit 
global indépendant des comptes des administrations 
publiques, en vue d'en évaluer la fiabilité, l'exhaustivité et 
l'exactitude pour les besoins de la procédure concernant les 
déficits excessifs, et fait rapport sur les résultats de cet audit; 
dans ce contexte, la Commission (Eurostat) évalue la qualité 
des données figurant dans le rapport remis par l'État 
membre concerné, conformément au règlement (CE) n o 
679/2010; 

(a) réalise, en coordination avec les institutions supérieures 
nationales de contrôle des finances publiques, un audit 
global indépendant des comptes des administrations 
publiques, en vue d'en évaluer la fiabilité, l'exhaustivité et 
l'exactitude pour les besoins de la procédure concernant les 
déficits excessifs, et fait rapport sur les résultats de cet audit; 
dans ce contexte, la Commission (Eurostat) évalue la qualité 
des données figurant dans le rapport remis par l'État 
membre concerné, conformément au règlement (CE) n o 
479/2009, pour ce qui est de la qualité des données statis­
tiques dans le contexte de la procédure concernant les 
déficits excessifs; 

Amendement 73 
Proposition de règlement 
Article 8 – paragraphe 2 

2. S'il existe un risque que le délai pour la correction du 
déficit excessif ne soit pas respecté, la Commission adresse 
une recommandation à l'État membre concerné pour qu'il 
adopte des mesures supplémentaires selon un délai compatible 

2. S'il existe un risque que le délai pour la correction du 
déficit excessif ne soit pas respecté, et si ce risque n'est pas 
dû à des circonstances échappant au contrôle de l'État membre 
concerné, la Commission adresse une recommandation à l'État
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avec le délai visé au paragraphe 1. La Commission rend 
publique sa recommandation; elle la présente au parlement de 
l'État membre concerné si celui-ci en fait la demande. 

membre concerné pour qu'il mette en œuvre avec diligence les 
mesures prévues dans ses recommandations initiales selon un 
délai compatible avec le délai visé au paragraphe 1. La Commis­
sion rend publique sa recommandation; elle la présente au 
parlement de l'État membre concerné si celui-ci en fait la 
demande. 

Amendement 74 
Proposition de règlement 
Article 8 – paragraphe 3 

3. Dans le délai fixé dans la recommandation de la Commis­
sion visée au paragraphe 2, l'État membre concerné remet à la 
Commission, en même temps que les rapports prévus à l'ar­
ticle 7, paragraphe 3, un rapport sur les mesures adoptées en 
réponse à ladite recommandation. Dans ce rapport figurent 
l'incidence budgétaire de toutes les mesures discrétionnaires 
qui ont été prises, les objectifs en matière de dépenses et de 
recettes des administrations publiques, des informations sur 
les mesures adoptées et la nature de celles envisagées pour 
atteindre ces objectifs, ainsi que des informations sur les 
autres mesures prises en réponse à la recommandation de la 
Commission. Ce rapport est rendu public. 

3. Dans le délai fixé dans la recommandation de la Commis­
sion visée au paragraphe 2, l'État membre concerné remet 
également à la Commission un rapport sur les mesures mises 
en œuvre en réponse à ladite recommandation. Ce rapport est 
rendu public. 

Amendement 75 
Proposition de règlement 

Article -11 (nouveau) 

Article -11 
Exercice de la délégation 

1. Le pouvoir d'adopter des actes délégués conféré à la 
Commission est soumis aux conditions fixées au présent arti­
cle. 

2. Le pouvoir d'adopter des actes délégués visé à l'article 5, 
paragraphe 5, est co, féré à la Commission pour une période 
de trois ans à compter de la date d'entrée en vigueur du 
présent règlement. La Commission élabore un rapport relatif 
à la délégation de pouvoir, au plus tard neuf mois avant la fin 
de la période de trois ans. La délégation de pouvoir est taci­
tement prorogée pour des périodes d'une durée identique, sauf 
si le Parlement européen ou le Conseil s'oppose à cette proro­
gation trois mois au plus tard avant la fin de chaque période. 

3. La délégation de pouvoir visée à l'article 5, paragraphe 
5, peut être révoquée à tout moment par le Parlement euro­
péen et le Conseil. La décision de révocation met un terme à la 
délégation de pouvoir qui y est précisée. La révocation prend 
effet le jour suivant celui de la publication de ladite décision 
au Journal officiel de l'Union européenne ou à une date ulté­
rieure qui est précisée dans ladite décision. Elle ne porte pas 
atteinte à la validité des actes délégués déjà en vigueur. 

4. Aussitôt qu'elle adopte un acte délégué, la Commission 
le notifie au Parlement européen et au Conseil, simultanément.
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5. Un acte délégué adopté en vertu de l'article 5, para­
graphe 5, n'entre en vigueur que si le Parlement européen 
ou le Conseil n'a pas exprimé d'objections dans un délai de 
deux mois à compter de la notification de cet acte au Parle­
ment européen et au Conseil ou si, avant l'expiration de ce 
délai, le Parlement européen et le Conseil ont tous deux 
informé la Commission de leur intention de ne pas exprimer 
d'objections. Cette période peut être prolongée de deux mois à 
l'initiative du Parlement européen ou du Conseil. 

Amendement 76 
Proposition de règlement 
Article -11 bis (nouveau) 

Article -11 bis 
Dialogue économique 

Afin d'améliorer le dialogue entre les institutions de l'Union, 
en particulier le Parlement européen, le Conseil et la Commis­
sion, et dans un souci de transparence et de responsabilisation 
accrues, la commission compétente du Parlement européen 
peut inviter le président du Conseil, de la Commission et, si 
cela s'avère approprié, le président du Conseil européen ou le 
président de l'Eurogroupe à comparaître devant la commission 
pour discuter des décisions prises conformément à l'article 5, 
paragraphe 5, à l'article 6, paragraphe 4, à l'article 7, para­
graphe 5, à l'article 8, paragraphe 4, et à l'article 9, para­
graphe 3. 

La commission compétente du Parlement européen peut 
donner à l'État membre concerné par ces décisions la possibi­
lité de participer à un échange de vues. 

Amendement 77 
Proposition de règlement 

Article 11 – paragraphe 1 – point b bis (nouveau) 

(b bis) la contribution du présent règlement à la réalisation de 
la stratégie de l'Union pour la croissance et l'emploi. 

Amendement 78 
Proposition de règlement 

Article 11 – paragraphe 3 bis (nouveau) 

3 bis. Dans les meilleurs délais, et au plus tard le 
31 décembre 2012, la Commission présente un rapport au 
Parlement européen et au Conseil examinant la faisabilité 
des différentes options et formulant des propositions en vue 
d'une éventuelle feuille de route vers l'émission conjointe 
d'instruments de dette publique, en tenant compte des condi­
tions financières, budgétaires et juridiques. La Commission 
accorde une attention particulière à la possibilité d'instaura­
tion d'un fonds d'amortissement qui combine l'émission 
conjointe provisoire de dette et des règles strictes en matière 
d’ajustement budgétaire.
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Amendement 79 
Proposition de règlement 
Article 11 bis (nouveau) 

Article 11 bis 
Rapport de la Commission 

Le … (*) au plus tard, la Commission présente au Parlement 
européen et au Conseil un rapport et, si nécessaire, une propo­
sition indiquant comment doivent fonctionner la coordination 
et la discussion préalable, entre les États membres, de tout 
plan de réforme majeure de leur politique budgétaire et écono­
mique susceptible de générer des effets externes, quelle forme 
cette coordination et ces discussions doivent revêtir, quelles 
politiques sont envisagées et quelles sont les conséquences 
politiques probables – pour les États membres et, en particu­
lier, les parlements nationaux – des décisions découlant de 
cette coordination et de cette discussion préalable. 

_____________ 
(*) JO: date à insérer: trois mois après l'entrée en vigueur du présent 

règlement. 

Amendement 80 
Proposition de règlement 
Article 11 ter (nouveau) 

Article 11 ter 
Autorité européenne de la dette 

Au plus tard le … (*), la Commission présente au Parlement 
européen et au Conseil un rapport et, si nécessaire, une propo­
sition évaluant la possibilité de créer une Autorité européenne 
de la dette qui serait chargée de gérer et de coordonner toutes 
les questions liées au plan annuel d'émission de dette des États 
membres, au renouvellement de la dette en cours des États 
membres et à l'évaluation de la viabilité de l'endettement 
public de tous les États membres. Le rapport de la Commission 
devrait également évaluer la possibilité d'une publication 
annuelle de données relatives à la dette publique des États 
membres, à leur déficit et à d'autres indicateurs macroécono­
miques. 

_____________ 
(*) date à insérer: trois mois après l'entrée en vigueur du présent 

règlement. 

Amendement 81 
Proposition de règlement 

Annexe I (nouveau) 

Principes communs pour les institutions budgétaires indépen­
dantes 

— Propriété: sans préjudice des principes énoncés ci-dessous, 
les caractéristiques des institutions budgétaires indépen­
dantes devraient être compatibles avec le cadre juridique 
et le système politique et administratif des États membres. 
Des choix de conception sont peut-être nécessaires pour 
tenir compte des contraintes de capacités dans les États 
membres de plus petite taille.
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— Mandat: le mandat des institutions budgétaires indépen­
dantes devrait être clairement défini dans la législation 
pour éviter l'immixtion des autorités budgétaires ou une 
extension injustifiée du mandat aux dépens des compé­
tences des autorités budgétaires ou des prérogatives des 
parlements nationaux. 

— Ressources: les ressources allouées aux institutions budgé­
taires indépendantes devraient être proportionnées à leur 
mandat de manière à ce qu'elles puissent le remplir d'une 
manière crédible. 

— Responsabilité: des mécanismes légaux devraient être mis 
en place pour encourager une responsabilité appropriée 
devant le parlement. Les rapports et analyses des institu­
tions budgétaires indépendantes devraient être publiés et 
mis à disposition gratuitement. 

— Membres de la direction: les membres de la direction 
devraient être sélectionnés sur la base du mérite, de l'ex­
périence et de la compétence technique, en particulier en ce 
qui concerne le processus budgétaire. La procédure de dési­
gnation peut impliquer plusieurs institutions, par exemple 
une procédure de confirmation parlementaire ou une procé­
dure par laquelle plusieurs institutions désignent chacune 
un ou plusieurs membres. La durée du mandat des 
membres de la direction des institutions budgétaires indé­
pendantes devrait être clairement précisée dans la légis­
lation, ne devrait pas être renouvelable et devrait, de préfé­
rence, se prolonger au-delà de la législature. La résiliation 
des contrats devrait être strictement limitée aux cas de 
faute grave. 

— Personnel: le personnel des institutions budgétaires indé­
pendantes devrait être sélectionné par concours général sur 
la base du mérite et de la compétence technique. Les condi­
tions d'emploi devraient être alignées sur celles de la fonc­
tion publique. 

— Accès à l'information, transparence et politique de commu­
nication: d'une manière générale, la législation devrait 
garantir aux institutions budgétaires indépendantes le 
plein accès à toutes les informations utiles, nécessaires 
pour mener à bien leur mandat de manière efficace et en 
temps utile. Toute restriction en la matière devrait égale­
ment être clairement définie. Sans préjudice de cette légis­
lation, la capacité des institutions budgétaires indépen­
dantes à communiquer en temps utile par les canaux 
médiatiques disponibles ne devrait pas être entravée. Si 
les institutions budgétaires indépendantes sont hébergées 
dans une autre entité, il devrait être clair que les avis 
n'engagent que les institutions budgétaires indépendantes 
et pas l'institution qui les héberge.
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